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Bilan départemental d’activité 2017

Dressé tous les 2 ans par le Conseil départemental, le bilan d’activité des SPANC en 2017 présente une vue panoramique du fonctionnement 
et de l’activité de ces services de contrôle et de conseil à l’usager en Finistère. Il s’appuie cette année pour la première fois sur le système 
d’information sur l’eau mis en place dans le département.

La diminution du nombre de SPANC se poursuit, en rapport avec la prise de compétence assainissement d’un certain nombre de 
communautés de communes, en lien avec la loi NOTRe du 7 août 2015. Cette baisse modifie sensiblement le paysage de l’assainissement 
non collectif, mais la dynamique constatée depuis la création des SPANC reste toujours globalement contrastée entre ceux constitués en 
EPCI et les 44 SPANC communaux qui n’ont pas encore confié la compétence à l’échelon communautaire.

Ce bilan pointe aussi les résultats mitigés de la réhabilitation aidée, à l’issue du 10ème programme de l’Agence de l’eau. 

En phase de restructuration territoriale de la compétence, il met aussi en lumière les délicats équilibres à trouver entre moyens humains et 
budgétaires pour assurer correctement les missions fondamentales de contrôle dans le respect des délais et des fréquences, et renforcer 
dans le même temps la nécessaire connaissance patrimoniale du parc. Cette connaissance doit aujourd’hui gagner en précision et 
intégrer les évolutions permanentes de l’état du parc, en s’appuyant sur une gestion optimisée de la donnée. L’évolution à la hausse des 
tarifs, alors que la fréquence de contrôle périodique diminue, le tout sans augmentation des personnels en régie affectés au contrôle, 
montre à ce titre la difficulté de déterminer ces équilibres. 

•		63 SPANC au 1er janvier 2018 (89 fin 2015 et 74 fin 2017),

•	142 500 installations d’ANC,

•	12 800 installations non acceptables (10 % des installa-

tions contrôlées)

•	1/3 de la population finistérienne concerné par l’ANC

LES SERVICES PUBLICS D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF DU FINISTÈRE - Données partielles collectées auprès des SPANC en 2018
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Ce bilan résulte 
de l’enquête menée en 2018 auprès 
des SPANC du département, sur leur 
activité de contrôle en 2017. Seuls 17 
SPANC (27 % de taux de réponse), 
représentant quand même 2/3 des 
communes (187 communes) ont 
répondu au questionnaire adressé. 
On ne compte parmi eux que 3 des 
44 SPANC communaux.
Les données collectées pour 2017 
sont cumulées avec celles des en-
quêtes précédentes pour les SPANC 
n’ayant pas répondu cette année, de 
sorte de produire une information la 
plus complète et la plus à jour pos-
sible, en s’appuyant désormais sur 
le système d’information sur l’eau 
départemental.
Les taux et les données moyennées 
sont pondérés avec le nombre de 
communes au sein des SPANC.

70%
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1 - LE PROFIL DES SPANC FINISTERIENS

1.1 - L’emploi dans les SPANC

Une trentaine d’équivalents temps plein (ETP) est affec-
tée aux missions des SPANC en régie du département. Si 
le personnel est stable en nombre, le parc d’installations 
qui leur est confié a augmenté en raison des fusions de 
communautés de communes.  Rapporté à la fréquence 
moyenne de contrôle périodique fixée par ces SPANC, 
cela représente près de 530 ANC/ETP/an (contre 420 en 
2015). Ces modifications de structures nécessiteront un 
rééquilibrage des ressources humaines affectées ou des 
modifications d’organisation, déjà engagées dans cer-
tains SPANC avec par exemple des contrôleurs affectés 
à la fois à l’assainissement non collectif et à l’assainis-
sement collectif, des SPANC confiant certaines de leurs 
missions à un prestataire, ou des fréquences de contrôle 
périodique de bon fonctionnement revues à la baisse.

1.2 - L’indice de mise en œuvre de l’ANC - 
indicateur descriptif D302.0

Avec l’évaluation du nombre d’habitants desservis par 
le service public d’assainissement non collectif (indi-
cateur descriptif D301.0) et le taux de conformité des 
dispositifs d’assainissement non collectif (indicateur de 
performance P301.3), c’est l’un des 3 indicateurs régle-
mentaires que doivent présenter les SPANC dans leur 
rapport annuel sur le prix et la qualité des services d’eau 

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%
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Le mode de gestion global

1.3 - Le mode de gestion des services*

Le mode de gestion global

La part du mode de gestion en régie diminue au profit 
d’un mode de gestion mixte régie + prestation, en lien 
avec les extensions de territoire de SPANC  intercommu-
naux qui ont nécessité des adaptations d’organisation et 
la poursuite parfois de contrats de prestation de service 
au moins jusqu’à leur terme. La délégation de service est 
le mode de gestion principalement retenu par les SPANC 
communaux tandis que le fonctionnement en régie ou 
régie + prestation est plutôt celui choisi par les SPANC 
intercommunaux.

* exprimé en pourcentage de communes

et d’assainissement (RPQS). Les SPANC doivent aussi les saisir dans le système 
d’information sur les services publics d’eau et d’assainissement (SISPEA) via la pla-
teforme services.eaufrance. Le taux de saisie, essentiellement par les SPANC inter-
communaux, est de 30  %, (contre 46  % au niveau national) pour les dernières 
données consolidées publiées au niveau national (données 2015 - dernier rapport 
publié septembre 2018). 
L’indice de mise en œuvre de l’ANC se calcule en attribuant un certain nombre de 
points, fonction d’éléments obligatoires (100 points au total) ou facultatifs (40 
points) pour  l’exercice  des compétences du SPANC. Il est en moyenne de 97,5 sur 
le département. 
En situation de missions obligatoires presque pleinement exercées, il n’a désormais 
d’intérêt que pour identifier les SPANC exerçant tout ou partie des missions faculta-
tives (entretien des installations, travaux de réalisation et de réhabilitation, traite-
ment des matières de vidange). Seul 1 SPANC propose l’entretien des installations, 
compétence facultative remise en question dans un récent référé de la cour des 
comptes. 
Compte tenu du taux de saisie encore assez faible et du nombre actuellement limi-
té de ces indicateurs, ce présent bilan restitue une image plus juste et surtout plus 
complète du fonctionnement des SPANC.
Suite à un travail piloté par l’Agence française de la biodiversité, le nombre d’indi-
cateurs relatifs à l’assainissement non collectif devrait être prochainement aug-
menté et porté à 41, avec 6 indicateurs réglementaires à intégrer au RPQS.

Références réglementaires : décrets du 6 mai 1995 et du 2 mai 2007 ; arrêté du 
2 mai 2007 modifié par l’arrêté du 2 décembre 2013
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2 - LE PARC D’INSTALLATIONS

2.1 - La qualité du parc

Les variations observées sur le parc relèvent d’une 
fiabilité progressivement renforcée au niveau des SPANC 
au gré des retours d’enquêtes successives. Le système 
d’information sur l’eau du Département contribue 
aujourd’hui au contrôle de ces informations. Le parc 
total d’installations est stable (142 500 installations), 
l’équilibre semblant s’opérer entre les nouvelles 
installations et les raccordements au réseau. Le nombre 
d’installations contrôlées non conformes à réhabiliter 
en priorité s’établit à 12 824 sur un total de 128 100 
installations contrôlées. En considérant que la donnée la 
plus fiable est le nombre d’installations non conformes 
à réhabiliter en priorité du fait d’une définition 
réglementaire inchangée depuis la création des SPANC, 
le nombre d’installations contrôlées non qualifiées* se 
distribuerait très majoritairement entre celles qui sont 
conformes et celles qui sont non conformes sans danger. 
Cet exercice de qualification n’ayant pas toujours été 
réalisé par les SPANC suite aux définitions réglementaires 
de 2012 (arrêté « contrôle » du 27 avril 2012), le parc 
ne sera désormais complètement qualifié qu’après un 
cycle complet de contrôle périodique. En attendant, et 
compte tenu de l’ensemble de ces éléments, le nombre 
d’installations à réhabiliter en priorité serait compris 
entre un minimum certain de 12 824 et un maximum 
estimé de 17 700 installations, soit entre 10 et 12,5  %.
L’indicateur de performance P301-3, correspondant au 

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

Nombre d'ANC contrôlés NQ (non quali�és*)
Nombre d'ANC non conformes prioritaires
Nombre d'ANC non conformes sans danger
Nombre d'ANC conformes

19% 44% 10% 27%

°

QUALIFICATION DU PARC D’INSTALLATIONS

Etat du parc d’ANC contrôlés

* Les installations non qualifiées sont celles n’ayant pas fait l’objet d’un reclassement par le SPANC au 
regard des définitions réglementaires de 2012 de conformité et de non-conformité, alors qu’un premier 
classement avait pu être réalisé antérieurement suivant des règles établies différemment au moment 
des diagnostics. 

Ainsi, sur la base cumulée des enquêtes réalisées auprès des SPANC, 29 d’entre eux n’ont identifié que 
les installations non conformes à réhabiliter en priorité. Seulement 17 SPANC, tous intercommunaux, ont 
qualifié l’ensemble de leur parc d’installations. Enfin pour 21 SPANC, tous communaux, l’état du parc est 
inconnu ou non communiqué. 

•	 3 258 SPANC

•	 5,2 millions d’installations pour 12,3 millions 
d’usagers concernés

•	 Taux de conformité réglementaire des 
installations : 60,8 %

•	 28 % des SPANC exerçent au moins 1 mission 
facultative 

Source : Eaufrance  - Observatoire des services publics d’eau et d’assainissement  
- Panorama des services et de leur performance en 2015 - 09/2018

taux de conformité des installations et transposé à l’échelle du département est 
donc compris entre 87,5 et 90 %.

ET EN FRANCE ?
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2.3 - L’indice de mise en œuvre des 
dispositifs agréés 

Il est défini comme le pourcentage de dispositifs agréés 
mis en œuvre l’année n par rapport à l’ensemble des ins-
tallations réalisées cette même année. Il est de 7 % en 
2017. Les dispositifs agréés ne représentent que 8 % des 
installations réhabilitées, alors qu’on aurait pu penser à 
l’existence de contraintes parcellaires plus favorables à 
la mise en place de dispositifs agréés dans le cadre de 
ces réhabilitations.
La prescription de dispositifs agréés reste très contenue. 
Plusieurs facteurs peuvent expliquer cette tendance :

•	Des contraintes pédologiques qui restent globalement 
confinées à quelques secteurs, permettant générale-
ment la prescription de dispositifs traditionnels et une 
dispersion dans le sol sous-jacent ;

•	L’existence de bureaux d’études ayant une forte 
culture de la prescription et une culture pédologique 
bien antérieure à l’avènement des dispositifs agréés ;

•	Un contexte départemental à forte sensibilité environ-
nementale et sanitaire qui incite à l’infiltration totale 
sur la parcelle, rendant plus difficile le positionne-
ment économique des dispositifs agréés par rapport 
aux dispositifs traditionnels, avec une emprise au sol 
parfois presque aussi importante.

0% 2% 4% 6% 8% 10% 12%
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Indice de mise en oeuvre des dispositifs agréés
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Installations réhabilitées (dispositifs agréés)

Installations réhabilitées (classiques)

Installations neuves (dispositifs agréés)
Installations neuves (classiques)

51,4% 3,2% 41,7% 3,7%

Agence de l’eau et opérations de réhabilitation - cumul des installations aidées.

Part des dispositifs agréés dans les installations contrôlées en travaux en 2017

2.2 - La réhabilitation des installations

Dans le cadre de son 10ème programme, l’Agence de 
l’eau Loire Bretagne a aidé financièrement les opérations 
groupées de réhabilitation pour favoriser l’amélioration 
du parc avec un objectif affiché de réduction des risques 
sanitaires et environnementaux. Entre 2011 et 2018, 
2 500 installations ont pu bénéficier d’une aide à la 
réhabilitation dans le département, l’enveloppe consacrée 
par l’agence aux travaux de réhabilitation s’élevant pour 
le Département à près de 7,5 millions d’euros sur cette 
période, hors aides attribuées aux collectivités pour 
l’animation de ces opérations de réhabilitation par les 
SPANC. Sur la base des factures de travaux transmises à 
l’Agence, le coût moyen d’une installation réhabilitée en 
Finistère est de 7 160  € contre 7 418  € en moyenne dans 
les départements bretons.
En comparaison de ces informations sur la réhabilitation 
aidée, sur la base des contrôles de travaux réalisés 
par les SPANC pour la seule année 2017, rapporté à 
l’ensemble des communes du département, on peut 
estimer à 1 000 le nombre d’installations réhabilitées, 
ce qui représente 45 % de l’ensemble des chantiers 
réalisés. A ce rythme (taux de renouvellement des 
installations de 1,5 % par an), la durée de vie moyenne 
d’une installation serait de plus de 60 ans*, ce qui 
témoigne d’une prise de conscience limitée des usagers 
sur l’intérêt environnemental, sanitaire et patrimonial à 
réhabiliter leurs installations. 

Ce taux de renouvellement paraît insuffisant pour renouveler le parc et en 
améliorer la qualité.
On peut aussi noter que les installations réhabilitées dans le cadre des ventes 
représentent 18 % de l’ensemble des installations réhabilitées en 2017.

* estimation sur la base d’un parc d’installations stable et des réponses 
à l’enquête extrapolées à l’ensemble du Département : 2 200 
installations neuves ou réhabilitées en 2017

•	 1 000 installations réhabilitées en 2017 ;

•	 180 installations réhabilitées en 2017 suite à une vente (12 % estimés 
de celles qui auraient dû l’être dans l’année suivant la vente)

•	 2 554 installations réhabilitées depuis 2012 avec l’aide de l’Agence de 
l’eau.

Source : Eaufrance  - Observatoire des services publics d’eau et d’assainissement  - Panorama des services et de leur 
performance en 2015 - 09/2018

LA RÉHABILITATION EN FINISTÈRE :
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3.2 - Le contrôle des installations existantes 

Après le diagnostic initial des installations existantes qui 
devait être réalisé avant 2013, le contrôle périodique des 
installations est aujourd’hui pratiqué par au moins 68 % 
des SPANC représentant au moins 84 % des communes 
du département.
L’intervalle maximal entre deux contrôles étant fixé 
à 10 ans, un certain nombre de SPANC communaux 
semblent attendre ce délai avant d’envisager une suite 
au diagnostic initial. Il conviendrait que ces derniers 
réfléchissent dès à présent à la mise en place de ce 
contrôle. Cette situation explique en partie le retard de 
connaissance du parc, étant donné que les diagnostics 
initiaux n’avaient pas concerné le parc de façon exhaus-
tive.
L’intervalle moyen entre deux contrôles est de 7 ans, en 
augmentation depuis 2012. La fréquence de contrôle 
reste une des variables d’ajustement pour l’équilibre 
budgétaire des services et la charge de travail des agents 
des SPANC.
Le nombre de SPANC adaptant la fréquence de contrôle 
selon les critères qui suivent reste faible (5 SPANC repré-
sentant 15 % des communes du département) :

•	 Installations non conformes

•	Installations non conformes polluantes

•	 Installations de plus de 20 EH

•	Dispositifs agréés sans contrat d’entretien

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

10 ans8 ans7 ans6 ans4 ans

45% 30% 13%8% 3%

Répartition des communes en fonction de la fréquence de contrôle périodique
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Evolution de la fréquence de contrôle périodique (en années)

3 - LES MISSIONS DE CONTRÔLE ET 
L’ÉCONOMIE DES SPANC

3.1 - le contrôle des installations neuves

Le tarif moyen du contrôle combiné de la conception 
et de l’exécution des installations neuves est en nette 
augmentation à 172 € (+ 11  € par rapport à 2015). Ce 
chiffre tient compte des coûts additionnés des contrôles 
de conception et d’exécution des installations. Il n’in-
tègre pas le coût du contrôle de conception au stade du 
certificat d’urbanisme lorsqu’il est facturé, en sachant 
que le bénéficiaire de ce contrôle (parfois le vendeur 
du terrain) n’est pas toujours le maître d’ouvrage de la 
future installation. En ajoutant le contrôle du CU au  tarif 
global de contrôle des installations neuves, la somme 
moyenne due pour les contrôles de conception et d’exé-
cution s’élève à 193 €.

Le tarif moyen du contrôle de la conception des installa-
tions d’assainissement non collectif est de 98 € (+ 21 € 
par rapport à 2015).

Le tarif moyen du contrôle d’exécution des installations 
est de 102 € (+8 € par rapport à 2015).

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

supérieur à 100 €entre 80 et 99 €

entre 60 à 79 €inférieur à 60 €
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2017 2% 26% 31% 40%

5% 28% 40% 26%

5% 28% 40% 26%

10% 33% 33% 24%

Tarif du contrôle de l’exécution des installations neuves*
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2017 14% 38% 6% 3% 39%

13% 36% 13% 3% 35%

13% 36% 13% 3% 35%

Tarif du contrôle de la conception des installations neuves*
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Si ces adaptations ont un réel intérêt, elles peuvent com-
plexifier le suivi et la programmation des contrôles.

Tarif du contrôle périodique*
Le tarif moyen du contrôle périodique est stable à 96 €,  
ce qui revient à un tarif moyen annualisé de 14 €.

Mode de facturation du contrôle périodique
73 % des SPANC (68 % des communes) facturent le 
contrôle à la prestation, les autres proposant l’annuali-
sation du paiement du contrôle périodique. Ces mêmes 
ratios s’observent au niveau national.

3.3 - Le budget du SPANC

L’exploitation comptable des données budgétaires est 
difficile notamment en raison du décalage entre l’affec-
tation des avances de l’Agence de l’eau aux SPANC et le 
versement des aides à la réhabilitation aux usagers. Ces 
aides peuvent effectivement intervenir sur des exercices 
budgétaires différents.
Les retours d’enquête ne laissent cependant pas paraître 
de difficultés d’équilibre budgétaire. Le rapport d’en-
quête national sur le financement des SPANC édité en 
2017 montre que ces difficultés existent bel et bien pour 

Total neuf
Contrôle 

périodique

Contrôle dans 

le cadre des 

ventes

Finistère 172 €* 96 € 122 €

Côtes d’Armor 162 € 121 € 125 €

Morbihan 172 €** 120 €** 130 €**

* Tarif n’intégrant pas le contrôle au stade du CU

** Moyennes arithmétiques non pondérées avec le nombre de communes - données 2016

Les tarifs des contrôles : Eléments de comparaison avec les départements voisins

Le contrôle au moment de la vente d’un immeuble
En cas de vente d’un immeuble à usage d’habitation, le document établi à l’issue 
du contrôle de l’installation par le SPANC (datant de moins de 3 ans au moment 
de la signature de l’acte de vente) est joint au dossier technique fourni par le ven-
deur (article L271-4 du code de la construction). Si cette mesure ne concerne régle-
mentairement que les habitations, les SPANC peuvent toutefois être sollicités pour 
d’autres types d’immeubles, leur rapport restant alors consultatif.

Le tarif moyen du contrôle est de 122  € (+ 15  € par rapport à 2015). A prestation 
équivalente, il est logiquement plus élevé que le contrôle périodique du fait de sa 
non-programmation dans des tournées de contrôles cohérentes, une intervention 
rapide étant souvent nécessaire, sinon exigée.

Sources :

Retours d’enquête activité des SPANC en 2017 - Conseil départemental du Finistère - 2018
Rapport d’enquête nationale sur le financement des SPANC - Ministère de la transition écologique et solidaire - FNCCR - 2017 
Rapport EauFrance - Observatoire des services publics d’eau et d’assainissement - Panorama des services et de leur performance en 2015 - Septembre 2018
Agence de l’eau Loire - Bretagne Délégation Armorique - 2018 
Conseil départemental des Côtes d’Armor
Conseil départemental du Morbihan

•	 Une connaissance patrimoniale de l’ANC à renforcer ;
•	 Une saisie des indicateurs réglementaires SISPEA à améliorer ;
•	 Une dynamique de réhabilitation dont la portée reste limitée sur la qualité du parc ;
•	 Un parc ancien qui peut continuer à se dégrader en dépit des exigences réglementaires si le rythme de réhabilitation n’est pas plus 

soutenu (âge moyen d’une installation supérieure à 60 ans) 

1/3 des répondants, principalement des SPANC intercommunaux en régie. Les 
causes perçues sont principalement une programmation optimiste du nombre de 
contrôles par rapport à ceux réalisés, une baisse des recettes et notamment des 
aides définies dans le 11ème programme de l’Agence de l’eau.  Les voies d’équi-
libre se situent dans l’augmentation des redevances, ou une modification des fré-
quences de contrôle, orientations prises parfois en Finistère. 

ENSEIGNEMENTS :
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